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Résumé 

Ce document décrit sommairement certaines caractéristiques des projets de 
nouvelles enquêtes présentés à Statistique Canada pour revue et consultation 
par les autres ministères fédéraux. On y décrit les ministères participants 
en donnant des précisions sur le genre d’études proposées et les méthodes 
utilisées, et on passe brièvement en revue certains problèmes que le 
processus de révision a fait ressortir. 
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Depuis 1974, je suis responsable d’un groupe créé par Statistique Canada 

pour fournir un service d’examen et de consultation aux ministères 

fédéraux et au Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT). Avant de lancer 

de nouveaux projets de recherche par enquête, les ministères doivent 

consulter notre service. Nous examinons le plan de sondage proposé et 

informons le ministère de la mesure dans laquelle ce plan satisfera aux 

objectifs prévus, et lui offrons des conseils quant à l’utilisation de 

normes statistiques appropriées et au respect des directives et lignes 

directrices du SCT. On nous a demandé de donner notre avis sur plus de 

1 200 projets de collecte d’information au cours des 6 dernières années. 
 
Par conséquent, nous sommes en mesure de parler des types de projets de 

recherche par enquête entrepris par le l’administration fédérale, et mon 

intention ce matin est de vous donner un aperçu de ce que nous avons 

observé au fil des ans, et de faire des remarques au sujet de choses que 

nous ne voyons pas – mais que nous devrions peut-être voir, surtout en 

ce qui concerne certains points soulevés par Peter. 
 
Je souhaite nuancer mes commentaires, afin que vous sachiez dans quelle 

perspective je vous présenterai l’information. Premièrement, nous ne nous 
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illusionnons pas sur l’efficacité réelle des procédures en place ni sur 

la complétude des rapports qui nous sont présentés. Nous savons que de 

nombreuses personnes au sein de la bureaucratie ne savent pas qu’il faut 

nous consulter avant de lancer des enquêtes. 
 
Nous savons également que de nombreuses autres choisissent d’ignorer les 

procédures actuelles, parce qu’elles doutent de l’utilité d’un examen et 

d’un mécanisme d’approbation centralisés, et estiment que cela les 

ralentira inutilement. Ces personnes craignent d’être empêtrées dans les 

formalités administratives d’un processus d’approbation du Conseil du 

Trésor, et croient que les chances sont minces que l’on découvre qu’elles 

ont éludé l’obligation de faire rapport et que les sanctions sont 

minimes. Nous nous employons à l’heure actuelle à réviser les procédures 

et à les faire mieux connaître, mais cela est une autre histoire. Je 

veux simplement signaler que les projets de recherche par enquête que 

nous voyons et sur lesquels mes présents commentaires sont fondés ne 

représentent qu’une partie du travail que nous accomplissons. Un de nos 

projets en cours consiste à déterminer la portée de la sous-déclaration 

des projets, mais nous ne disposons encore d’aucun résultat. 

Deuxièmement, je suis certain que vous avez déjà entendu l’expression 

« Ceux qui peuvent font. Ceux qui ne peuvent pas enseignent. » Nous 

semblons être dans une situation d’enseignants plutôt que d’exécutants 

quand il s’agit d’information statistique au sujet de nos consultations. 

L’information sommaire dont nous disposons, à l’interne, sur les travaux 

que nous avons effectués n’est pas très bonne, de sorte que mes 

commentaires sont fondés sur des échantillons non scientifiques, des 

analyses partielles et ainsi de suite, et ne doivent pas être considérés 

comme une analyse statistique exacte, fondée sur chaque projet qui est 

soumis. Je n’ai pas d’autre choix que peindre mon tableau à gros coups 

de pinceau – je ne dispose d’aucun pinceau me permettant de représenter 

les très fins détails. Enfin, vous ne devez pas perdre de vue que je 

décrirai seulement les nouveaux projets de collecte d’information lancés 

au cours des six dernières années. Ceux-ci s’ajoutent à une très grande 

base d’activités de collecte existantes. Nous ne possédons pas de données 

précises sur la taille de cette base. Mon secrétariat a également lancé 

un projet d’inventaire pour corriger cette situation, et cela aussi est 

une autre histoire. Néanmoins, il est certain que cette base est très 

grande comparativement aux ajouts. Notre inventaire décrit maintenant 
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quelque 760 projets de collecte d’information contrôlés par environ 

30 ministères. Donc, je ne parlerai pas ce matin de ce qui est en cours – 

la base était énorme bien avant que nous entamions le jeu de 

coordination – je parlerai uniquement d’une partie de ce qui a été 

démarré au cours des six dernières années. 
 
Ayant dit tout cela par souci d’objectivité, je me propose maintenant de 

vous présenter mes idées subjectives, probablement biaisées, sur la façon 

dont le monde fonctionne, en manipulant astucieusement le peu de données 

dont je dispose pour appuyer les conclusions que j’avais déjà tirées 

avant même d’avoir commencé à étudier la question. Je suis certain que 

bon nombre d’entre vous savent exactement ce que j’entends par là. 
 
Je veux décrire qui est à l’origine des travaux que nous avons examinés – 

quels ministères sont concernés; pourquoi les travaux sont faits – à quoi 

ils servent – quels usages sont faits de l’information recueillie; et, 

comment ils sont réalisés – certaines caractéristiques des travaux. 
 
L’administration fédérale compte plus de 50 ministères d’État et 

ministères, et peut-être 150 autres institutions gouvernementales. En 

tout, environ une centaine ont été visés par les exigences de 

présentation de rapports aux organismes centraux au cours des six 

dernières années, et à peine la moitié de ceux-ci ont demandé un avis 

sur au moins un projet. L’élément intéressant est la concentration de 

l’activité. Voici une liste des 10 principaux ministères, en ce qui 

concerne le nombre de soumissions : 

 
Tableau l 

Les 10 principaux ministères  
(faisant des soumissions au groupe d’examen et de  
consultation de Statistique Canada, 1974-1980) 

 

l. Transports Canada 
2. Parcs Canada 
3. Office du tourisme du Canada 
4. Environnement Canada 
5. Emploi et Immigration 
6. Secrétariat d’État 
7. Santé et Bien-être social Canada 
8. Consommation et Affaires commerciales Canada 
9. Agriculture Canada 
10. Statistique Canada 
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Les trois premiers – Transports Canada, Parcs Canada et l’Office du 

tourisme du Canada – représentent environ le tiers du total. 

Ces 10 ministères sont à l’origine d’environ 70 % de toutes les 

soumissions. Une tranche supplémentaire de 18 % est fournie par 

les 10 ministères suivants sur la liste, de sorte que moins de la moitié 

des ministères faisant rapport (environ 20 % de toutes les institutions 

visées par les exigences) représentent 88 % de toutes les soumissions. 
 
Que faut-il conclure de cette concentration ? Il semble que très peu de 

ministères ont largement recours à la recherche par enquête. Pourquoi 

les chiffres ne sont-ils pas plus équilibrés ? Après tout, presque toutes 

les institutions sont responsables de politiques et de programmes dont 

la planification, la conception, l’administration et la surveillance 

pourraient être basées sur des études par enquête. 
 
Peut-être s’agit-il d’un manque de sensibilisation à l’utilité éventuelle 

de ce type de recherche pour appuyer les prises de décision. Je me 

souviens d’une conversation, il y a seulement cinq ans environ, avec un 

cadre supérieur au SCT. Statistique Canada et le Secrétariat d’État 

avaient été chargés de faire campagne auprès des ministères afin qu’ils 

appuient le lancement d’une enquête nationale sur l’emploi du temps. Nous 

avons présenté les résultats de nos consultations au SCT et demandé un 

financement supplémentaire pour le projet. Voici quelle a été à peu près 

la réponse : « Je ne sais pas pourquoi vous pensez que ces enquêtes 

onéreuses sont nécessaires. Je suis originaire de Toronto et quand j’y 

retourne et veux savoir ce que les gens pensent du gouvernement et de 

ses programmes, je passe simplement au club de tennis de Rosedale et je 

pose la question à quelques-uns de mes amis. » Cette personne semble 

vivre un peu dans le passé, mais il existe beaucoup de personnes 

titulaires de postes à responsabilité dans la bureaucratie qui 

n’éprouvent pas le besoin de s’informer auprès des populations cibles 

quand elles planifient, conçoivent, administrent ou surveillent les 

politiques et les programmes. Durant les années 1980, l’un des défis 

consistera à faire parvenir à ces personnes la bonne nouvelle qu’une 

information meilleure et plus abondante permet de prendre de meilleures 

décisions, ce qui se traduit par une amélioration de la formulation des 

politiques et de l’exécution des programmes. 
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Si nous nous penchons sur les raisons pour lesquelles on recourt à la 

recherche par enquête, c’est-à-dire ce qui est fait de l’information, la 

situation semble avoir peu évolué depuis plusieurs années. Un échantillon 

de soumissions examinées a révélé que la planification des programmes, 

le fonctionnement ou les politiques représentent plus de 37 % des 

raisons, l’évaluation des programmes, 31 %, et l’obtention de 

statistiques générales, 25 %. En ce qui concerne les catégories définies 

par Peter, cette dernière classification pourrait être considérée comme 

correspondant à la détermination des problèmes. Nous avons constaté une 

légère tendance à réaliser plus de travaux d’évaluation de programme – 

sans aucun doute en réaction aux pressions exercées par le vérificateur 

général, la nouvelle fonction de contrôleur général et les contraintes 

budgétaires imposées les dernières années. Permettez-moi d’ouvrir une 

parenthèse à ce sujet pour dire qu’un trop grand nombre de facteurs 

entrent en jeu pour que nous puissions déclarer avec certitude quel a 

été l’effet des contraintes budgétaires sur la recherche par enquête. 

Nous avons constaté une baisse significative du nombre de rapports 

présentés qui a débuté en 1978 et s’est poursuivie jusqu’au printemps 

dernier. Nous sommes maintenant revenus aux niveaux antérieurs. Mais 

cette période de contraintes a coïncidé avec le lancement d’une procédure 

d’approbation centralisée beaucoup plus compliquée et nous avons le 

sentiment que la baisse peut représenter un certain manque de coopération 

concernant la soumission des rapports plutôt qu’une réelle diminution du 

nombre de travaux effectués. Les fournisseurs qui font partie de 

l’auditoire pourraient peut-être nous parler de leurs expériences au 

cours des dernières années. 
 
Les études sur l’utilisation des transports par les visiteurs ont été 

les plus populaires, ainsi que les études environnementales et de 

consommation. Les sondages auprès des lecteurs par les ministères 

souhaitant évaluer leurs publications représentent une part régulière 

de 10 % des soumissions reçues. 
 
Une impression générale est que le recours à la recherche sur les opinions 

ou les attitudes est étonnamment faible, alors que la part la plus 

importante des études vise les particuliers. Environ 10 % à 15 % 

seulement des études passées en revue comprennent une composante 

importante sur les opinions et attitudes. Jusqu’à présent, les techniques 

émergentes, telles que les groupes de discussion, ont été peu utilisées. 
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Il serait possible d’en faire beaucoup plus pour analyser les options en 

matière de politiques et de programmes en recourant à des études de 

marché ou auprès des populations cibles, afin de déterminer les opinions 

des personnes qui, en dernière analyse, seront touchées par les 

changements dans les programmes et les nouvelles initiatives, avant leur 

mise en œuvre. Je sais que l’idée de gouverner en menant des sondages 

suscite des controverses et qu’il faut veiller à éviter de possibles abus 

et risques. Cependant, de mon point de vue, les bureaucrates chargés 

d’élaborer des options en matière de politiques et de programmes pour le 

gouvernement du jour pourraient faire appel à la recherche par enquête 

dans leur processus de prise de décisions bien plus souvent qu’ils ne le 

font à l’heure actuelle. Il pourrait y avoir beaucoup plus de tests 

d’hypothèses et beaucoup moins d’improvisation. Peter a souligné comment 

la recherche par enquête peut être utilisée. Selon moi, le domaine le 

plus faible est celui de la planification et de la conception des 

politiques et des programmes – décrire le problème, élaborer et tester 

diverses approches, élaborer des programmes en se fondant sur des données 

objectives obtenues grâce à de la recherche par enquête bien exécutée. 

Comme je l’ai mentionné auparavant, quelques ministères seulement suivent 

cette approche. Pourquoi ne sont-ils pas plus nombreux ? Tous ont des 

responsabilités similaires. 
 
Enfin, examinons brièvement la façon dont le travail est accompli. Je 

voudrais vous donner une idée de la taille et du type d’études exécutées, 

sans vous submerger de statistiques. 
 
Près de 70 % des enquêtes déclarées visaient les particuliers, et 20 %, 

les entreprises. Les 10 % restants sont des études mixtes, avec une 

faible proportion d’enquêtes auprès d’institutions. 
 
Peter a mentionné que les enquêtes ponctuelles ou très ciblées sont moins 

utiles que les études répétitives. Près de 90 % des enquêtes déclarées 

ont été planifiées comme des événements uniques. Environ 2 % seulement 

des études ont été longitudinales. 
 
En ce qui concerne les coûts supportés, je dois dire que nous n’avons 

jamais été capables d’obtenir de bons renseignements. Les ministères 

considèrent cette question quelque peu délicate et n’ont pas été aussi 

ouverts que nous l’aurions souhaité en ce qui concerne leurs données. 

Nous estimons que les études que nous avons examinées coûtaient environ 
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25 000 $ en moyenne. (J’allais dire qu’elles valaient 25 000 $, mais je 

me suis ravisé. Je parlerai de la qualité plus tard.) 
 
Les enquêtes par la poste et par interview sur place représentent, 

respectivement, environ 37 % du total. Les études par téléphone et avec 

livraison des questionnaires ne représentent, respectivement, qu’environ 

6 %, tandis que les combinaisons de méthodes représentent 14 %. Ces 

dernières années, nous avons constaté une légère évolution des enquêtes 

par interview sur place vers les enquêtes par la poste, ce qui pourrait 

témoigner de préoccupations croissantes au sujet des coûts du travail 

sur le terrain. Il est intéressant de noter que l’usage des enquêtes 

téléphoniques a peu changé, alors même que la technologie s’est 

améliorée. Cela semble être un domaine qui pourrait être exploité. 
 
Dans près de la moitié des études, au moins une étape, voire plusieurs 

étapes du processus d’enquête font l’objet d’une impartition. Aucune 

tendance significative à cet égard n’a été constatée au fil des ans. 
 
Le nombre d’enquêtes variait de 10 entreprises à 140 000 particuliers. 

À cet égard, il n’existe vraiment aucune étude « typique », quoique 

j’estimerais qu’une taille d’échantillon d’environ 1 000 individus est 

peut-être la plus courante. 
 

Permettez-moi de conclure mes commentaires sur la façon dont sont 

réalisées ces études par quelques mots concernant la qualité. Nous 

n’avons pas été impressionnés au fil des ans par l’économie, l’efficience 

et l’efficacité avec lesquelles les études ont été conçues et exécutées. 

Les membres de notre personnel pourraient avoir une certaine tendance 

(que je crois naturelle) à dériver vers la perception que leur 

« travail » consiste à faire des commentaires et des critiques, plutôt 

qu’à réagir objectivement dans chaque cas. J’appelle ce phénomène le 

syndrome de la « note de service de trois pages ». Nous semblons 

systématiquement produire au moins trois pages de commentaires sur chaque 

proposition. Si la proposition est mauvaise, nos commentaires sont 

substantiels; si elle est bonne, nos commentaires sont banals. Mais dans 

tous les cas, il y en a trois pages. Néanmoins, même en tenant compte de 

cela, je ne pense pas que, dans l’ensemble, la qualité des projets soit 

particulièrement bonne. Naturellement, il y a eu quelques exceptions 

notables. Nous constatons que, dans la moitié des cas, des améliorations 

importantes de la conception du questionnaire sont requises. Dans plus 



8 Thompson : Un aperçu des projets de recherche par enquête de l’administration fédérale 
 

 
Statistique Canada, no 12-001-X au catalogue 

d’un tiers des cas, nous sommes obligés de faire des commentaires sur 

des défauts importants de la conception de l’échantillon et de la 

méthodologie connexe. Les problèmes qui demandent peut-être le plus de 

temps à nos conseillers ont trait à l’élaboration des objectifs. Nous 

constatons que ceux-ci sont souvent mal définis, ambigus, peu précis et 

virtuellement impossibles à concrétiser. Les fournisseurs présents ici 

sont probablement prêts à s’exclamer « Rien de nouveau sous le soleil. 

Pourquoi ne nous dites-vous pas quelque chose que nous ne savons pas ? » 
 

Qui faut-il blâmer pour les défauts de qualité de la recherche par enquête 

entreprise par l’administration fédérale ? Quand nous avons commencé à 

participer à cette activité de consultation en 1974, nous pensions que 

nous allions probablement consacrer la plupart de notre temps au côté 

vendeur du marché. Venant de la tradition de travail de haute qualité de 

Statistique Canada, nous étions peut-être un peu prétentieux et estimions 

que les normes du secteur privé n’étaient pas ce qu’elles devraient 

être : de pauvres acheteurs sans méfiance dans les ministères fédéraux 

se faisant escroquer par des fournisseurs du secteur privé sans scrupules 

appliquant des méthodologies suspectes. Nous avons découvert rapidement 

que nous ferions mieux de consacrer notre temps au côté acheteur du 

marché. Si quelqu’un se faisait escroquer, c’était le fournisseur (de 

nouveau, il existe quelques exceptions notables – mais n’est-il pas 

amusant de faire de grandes généralisations!). 
 

Selon moi, la faiblesse constatée du côté acheteur découle en grande 

partie du fait qu’au sein de l’administration fédérale, l’information 

n’est pas encore considérée comme une ressource importante qu’il faut 

gérer de manière fort semblable aux budgets et aux années-personnes. Nous 

rencontrons constamment des clients qui n’ont aucune expérience en 

collecte d’information : des personnes responsables de programmes qui 

pensent, ou à qui l’on a dit, que cela serait une bonne idée d’élaborer 

de l’information. Donc, ils s’asseyent et rédigent une liste de questions 

auxquelles ils souhaitent trouver une réponse. Facile, n’est-ce pas ? 

Naturellement, la plupart d’entre nous ici savent que cela n’est pas 

facile du tout. Nous avons entrepris d’amener les ministères à prendre 

conscience de la nécessité de dresser l’inventaire de leurs ressources 

informationnelles, de coordonner leurs besoins futurs, d’élaborer des 

mécanismes de planification, d’établir des pivots pour le contrôle, ainsi 

qu’un soutien technique à l’intention des personnes qui ont besoin 
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d’information, mais ne savent pas comment l’obtenir. En outre, les 

ministères bénéficieront de ce genre d’inventaire dans la mesure où ils 

l’utilisent comme une ressource leur donnant une perspective historique 

quand ils planifient des projets qui sont similaires à des travaux déjà 

effectués. L’examen d’expériences antérieures permettra d’éviter les 

pièges durant la conception de l’enquête et les déceptions concernant 

les résultats de celle-ci. 
 

Un autre défi durant les années 1980 consistera à prendre conscience de 

l’importance de l’information en tant que ressource et de la volonté à 

bien la gérer. 
 

J’espère que ce bref aperçu vous a donné quelques idées auxquelles 

réfléchir. En guise de résumé, voici des questions qui, à mon avis, sont 

importantes à la lumière de notre expérience de révision de projets de 

recherche par enquête au cours des six dernières années : 
 

- Pourquoi le tiers de tous les projets soumis proviennent-ils de 

trois ministères seulement ? La situation ne devrait-elle pas être 

plus équilibrée ? Comment peut-on y arriver ? 

- Étant donné que l’on peut avancer de solides arguments en faveur 

d’un recours accru à la recherche par enquête comme moyen 

d’améliorer la prise de décisions, surtout dans les domaines de 

la planification et de la conception des politiques et des 

programmes, comment cela peut-il être fait et par qui ? 

- Quel est le meilleur moyen de faire prendre conscience que les 

ressources d’information de l’administration fédérale doivent 

être gérées avec parcimonie, efficience et efficacité ? Quelles 

mesures peuvent être prises pour aider les institutions publiques 

à devenir de meilleurs acheteurs de recherche par enquête ? 
 

J’ai hâte de connaître vos points de vue sur ces questions. 


